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Protection des droits fondamentaux des personnes civiles en temps de guerre
Résolution de la Commission des droits de l’homme 2005/63

La Commission des droits de l’homme,

Guidée par la Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle des droits de l’homme, 

Rappelant les Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme, la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, les Conventions de Genève du 12 août 1949 et les Protocoles additionnels du 8 juin 1977 s’y rapportant, ainsi que d’autres instruments relatifs aux droits de l’homme et au droit international humanitaire, de même que la Déclaration et le Programme d’action de Vienne,

Réaffirmant que tous les États sont tenus de promouvoir et de protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales, 

Gravement préoccupée par les violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire pendant les conflits armés, dans toutes les parties du monde, et par leurs incidences sur la population civile, en particulier les femmes, les enfants et les groupes vulnérables, 

Rappelant que des mesures internationales efficaces devraient être prises pour garantir et contrôler l’application des normes relatives aux droits de l’homme à l’égard des populations civiles dans les situations de conflit armé, y compris les populations soumises à une occupation étrangère, et leur assurer une protection juridique efficace contre la violation de ces droits conformément aux normes relatives aux droits de l’homme et au droit international, en particulier à la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 1949, et aux autres normes applicables du droit international humanitaire, 

Consciente que le droit des droits de l’homme et le droit international humanitaire sont complémentaires et se renforcent l’un l’autre,

Estimant que tous les droits de l’homme nécessitent une protection égale et que la protection garantie par le droit des droits de l’homme demeure dans les situations de conflit armé, eu égard aux circonstances dans lesquelles le droit international humanitaire s’applique en tant que lex specialis, 

Rappelant que, en application de l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, il est reconnu que certains droits sont intangibles en toutes circonstances et que toutes mesures dérogeant aux dispositions du Pacte doivent invariablement être conformes à l’article 4 du Pacte, et soulignant le caractère exceptionnel et provisoire que doivent revêtir toutes dérogations de ce type,

1.
Fait ressortir que les actes qui constituent une violation du droit international humanitaire, y compris les infractions graves des Conventions de Genève du 12 août 1949 ou du Protocole additionnel aux Conventions de Genève relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux (Protocole I) du 8 juin 1977, peuvent aussi constituer une violation flagrante des droits de l’homme;

2.
Exhorte toutes les parties à un conflit armé à se conformer aux obligations découlant pour elles du droit international humanitaire et, en particulier, d’assurer le respect et la protection de la population civile, et exhorte également tous les États à se conformer à leurs obligations en matière de droits de l’homme dans ce contexte;

3.
Souligne combien il importe de lutter contre l’impunité afin de prévenir les violations du droit international des droits de l’homme et du droit international humanitaire commises contre des civils dans les conflits armés, et exhorte les États à mettre fin à la pratique de l’impunité pour de tels crimes en traduisant leurs auteurs en justice, conformément à leurs obligations internationales;

4.
Engage les États à respecter et faire respecter les instruments du droit international humanitaire et le droit international coutumier qui s’appliquent;

5.
Invite la communauté internationale à appuyer les efforts déployés à l’échelon régional en vue de protéger les civils dans les conflits armés, et accueille avec satisfaction la nomination récente, par l’Union africaine, d’un représentant spécial pour la protection des civils dans les situations de conflit armé en Afrique;

6.
Prend note en l’appréciant de la décision 2004/118 du 12 août 2004, par laquelle la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme demande que soit établi un document de travail sur les relations entre droits de l’homme et droit international humanitaire, et attend avec intérêt d’en connaître les conclusions et recommandations;

7.
Décide d’examiner cette question à la soixante‑deuxième session, au titre du même point de l’ordre du jour.

58e séance
20 avril 2005

[Adoptée par 51 voix contre une, avec une abstention, à l’issue d’un vote enregistré. Voir chap. XVII - E/CN.4/2005/L.10/Add.17]
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